
une personne en qualité d'inspecteur aux biens culturels chargé d'unemission déterminée. Un inspecteur n'est responsable qu'envers leCommissaire général.

2. Le Commissaire général, les délégués et les inspecteurs peuvent recouriraux services d'experts, qui seront également proposés à lagrément de laPartie mentionnée au paragraphe précédent.

Article 8. Exercice de la mission de contrôle
Les Commissaires généraux aux biens culturels, les délégués desPuissances protectrices, les inspecteurs et les experts ne doivent en aucuncas sortir des limites de leur mission. Ils doivent notamment tenir comptedes nécessités de sécurité de la Haute Partie contractante auprès delaquelle Us exercent leur mission, et avoir égard en toutes circonstances auxexigences de la situation militaire telles que les leur fera connaître laditeHaute Partie contractante.

Article 9. Substitut des puissances protectrices

Si une Partie au conflit ne bénéfiçie pas, ou ne bénéficie plus, de l'activitéd'une Puissance protectrice, un Etat neutre peut être sollicité d'assumer lesfonctions de Puissance protectrice en vue de la désignation d'unCommissaire général aux biens culturels selon la procédure prévue àl'article 4 ci-dessus. Le Commissaire général ainsi désigné confieéventuellement à des inspecteurs les fonctions de délégués des Puissancesprotectrices déterminées par le présent Règlement.

Article 10. Frais

La rémunération et les frais du Commissaire général aux biens culturels, desinspecteurs et des experts, sont à la charge de la Partie auprès de laquelles exerce leur mission, ceux des délégués des Puissances protectrices fontl'objet d'une entente entre Celles-ci et les Etats dont Elles sauvegardent lesintérêts.

Chapitre Il. De la protection spéciale

Article 11. Refuges improvisés

1. Si une Haute Partie contractante, au cours d'un conflit armé, est amenéepar des circonstances imprévues à aménager un refuge improvisé et si Elledésire qu'il soit placé sous protection spéciale, Elle en fait immédiatementcommunication au Commissaire général qui exerce sa mission auprèsd'Elle.

2. Si le Commissaire général est d'avis que les circonstances et l'importancedes biens culturels abrités dans ce refuge improvisé justifient une tellemesure, il peut autoriser la Haute Partie contractante à y apposer le signe
distinctif défini à rarticle 16 de la Convention. Il communique sa décision
sans délai aux délégués intéressés des Puissances protectrices, dontchacun peut, dans un délai de 30 jours, ordonner le retrait immédiat dusigne.

3. Dès que ces délégués ont signifié leur accord ou si le délai de 30 jourss'écoule sans qu'il y ait opposition de lun quelconque des déléguésintéressés et si le refuge improvisé remplit, selon ravis du Commissaire
général, les conditions prévues à l'article 8 de la Convention, leCommissaire général demande au Directeur général de l'Organisation desNations Unies pour l'éducation, la science et la culture l'inscription du refugeau Registre des biens culturels sous protection spéciale.


